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INTERDICTION DU PORT DU VOILE À L’ÉCOLE

PRATIQUES JOURNALISTIQUES ET LÉGITIMATION
D’UNE SOLUTION LÉGISLATIVE À LA FRANÇAISE

Carole Thomas
Institut des sciences sociales du politique (ISP), 
École normale supérieure de Cachan
carole.thomas@isp.ens-cachan.fr

La loi « encadrant, en application du principe de laïcité, le port 
de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans 
les écoles, collèges et lycées publics », promulguée en France le 
15 mars 20041, est le résultat d’une longue controverse après l’avis 
« favorable» au port du voile pour les élèves qui le désiraient, rendu 
par le Conseil d’État2 en 1989. Dans les années 1990, l’arène média-
tique met en scène l’ensemble des préoccupations politiques, sociales 
et juridiques soulevées par la question du voile et rend compte régu-
lièrement du traitement possible du problème par la loi3. La plupart 

dénonciation4 5 consacré 
à la question se concentre sur des comptages d’accès aux médias des 

1. Le premier article de la Loi n° 2004-228 stipule : « Dans les écoles, les collèges et 
les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. »

2. À la suite d’une «affaire de foulard» dans un lycée de Creil, Lionel Jospin, alors 
premier ministre, sollicite un avis du Conseil d’État, plus haute juridiction admi-
nistrative française. L’avis rendu le 27 novembre conclut que le port par les élèves 
de signes religieux n’est pas en lui-même incompatible avec la laïcité s’il n’y a ni 
provocation ni prosélytisme. Le Conseil d’État propose un traitement au cas par 
cas, en fonction du contexte local de l’école concernée.

3. Le président Jacques Chirac propose une loi en 1996. (Voir Claire de Galembert,
2007, «La fabrique du droit entre le juge administratif et le législateur. La carrière 
juridique du foulard islamique (1989-2004)», dans La fonction politique de la 
justice, sous la dir. de Jacques Commaille et Martine Kaluszynski, Paris, La 
Découverte, p. 95-118, à la p. 110.) 

4. Voir par exemple l’ouvrage collectif dirigé par Charlotte Nordman, 2004, Le 
foulard islamique en questions, Paris, Amsterdam, 180 p. 

5. Pierre Tévanian, 2005, Le voile médiatique. Un faux débat : « l’affaire du foulard 
islamique », Paris, Raison d’agir, 141 p.
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42 CAROLE THOMAS

« prohibitionnistes » ou des « antiprohibitionnistes » dans le but de 
montrer la domination des premiers dans l’espace médiatique. L’in-
térêt de ces comptages consiste à mettre en évidence l’existence d’ac-
teurs dominants, promoteurs de la loi sur la scène médiatique. L’autre 
ouvrage6 consacré à la médiatisation brosse un tableau historique de la 
question de la représentation de l’islam dans les médias français pendant 
30 ans en étayant la thèse d’une certaine islamophobie des médias 

la question du voile font état du traitement médiatique comme d’une 
évidence : les médias auraient «accompagné» la stratégie de mise en 
loi, selon Françoise Lorcerie7, et «alimenté la controverse », aux dires 
de Claire de Galembert8

livre très complet sur la France et le voile9 où il souligne, notamment, 
-

tion médiatique comme matériau ressource pour appuyer leurs propres 
démonstrations, leur objet n’est pas de s’interroger sur la fabrication 
proprement dite de cette information. C’est à cette « niche » qu’est 
consacré cet article. Comprendre comment les médias ont effectivement 
pu contribuer à la « reproblématisation législative» de la question du 
port du voile implique une étude plus systématique de la production 
de l’information qui tienne compte de la diversité des traitements 
médiatiques, tant sur le plan des supports que sur celui des rédactions 
et des journalistes. Le parti pris est ici d’observer sur le court épisode 
de la mise à l’agenda de la loi, de mars 2003 à mars 2004, comment 
l’arène médiatique a progressivement mis en ordre l’hétérogénéité des 

cela, nous avons adopté une démarche compréhensive, fondée sur l’ex-
10 »

de production journalistique. Dès les années 1970, la mise au jour des 

6. Thomas Deltombe, 2005, L’islam imaginaire. La construction médiatique de 
l’islamophobie en France. 1975-2005, Paris, La Découverte, 382 p.

7. Françoise Lorcerie, 2005, « La politisation du voile islamique en 2003-2004», 
dans La politisation du voile en France, en Europe et dans le monde arabe, sous 
la dir. de Françoise Lorcerie, Paris, L’Harmattan, p. 21.

8. de Galembert, «La fabrique du droit…», p. 95-118.
9. John R. Bowen et Jean-Marie Colombani, 2007, Why the French Don’t Like 

Headscarves, Princetown, Princetown University Press, 290 p.
10. Cyril Lemieux, 2000, Mauvaise presse. Une sociologie compréhensive du travail 

des journalistes et de ses critiques
terme « format » comme étant une notion sociologique, « assez différente de ce que 
les professionnels de l’information mettent sous le même terme ». Cette notion 

-

mais encore par un rythme, un angle et des conventions narratives. 
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Résumé. Il s’agit dans cet article de montrer comment et pourquoi l’arène 
médiatique s’est progressivement faite l’instrument de légitimation d’une loi 

port du voile à l’école (promulgation d’une loi le 15 mars 2004). L’analyse 
d’un corpus presse et audiovisuel assez large (Le Figaro, Le Monde, La Croix,
L’Humanité, AFP, chaînes de télévision hertziennes) confrontée aux paroles 
d’acteurs qui ont produit l’information a permis de mettre au jour la chrono-
logie de l’événement médiatique, de repérer les acteurs mis en scène ou non, 

-
seur primaire prééminent, la commission Stasi, alors chargée par le président 
de la République d’organiser le débat national sur la laïcité. Ce processus 
facilite la mise à distance des logiques de dénonciation du rôle des médias, en 
montrant l’importance des « routines» journalistiques dans le traitement de la 
question, en particulier la dépendance aux sources et aux formats de produc-
tion de l’information. L’approfondissement de deux cas très différents, ceux 
du journal d’opinion L’Humanité et de l’Agence France Presse (AFP), vient 
étayer cette démonstration.

Abstract. The aim of this paper is to analyze the huge media controversy 
that led to the parliamentary vote of March 15th, 2004, banning from schools 

young Muslim girls from wearing headscarves. The role of media as “law 
makers” is discussed, showing for instance the variety of treatments among 
the different media. Key issues regarding the journalistic practices during the 
period are the way they chose their sources among people wanting the law, 
and the way they treated the information following journalistic “format.” 
Concerning the question of sources, many of the same feminist and laic argu-
ments were heard whereas people against a law defending liberty of conscience 
and education rights did not have access to the media. Furthermore, the article 
shows how the Stasi Commission on laïcité, appointed by President Chirac 
in July 2003 to report on issues associated with laïcité, became the primary 

role in media coverage is illustrated with two cases. First, the way the French 
Press Agency (AFP
actors without any other alternative viewpoint. The second case deals with 
the political newspaper L’Humanité, which was very uncomfortable with the 
debate and which, most unusually, preferred not to take sides in this case. 
This research is based on a media corpus analysis (mainly newspapers and 
television). It uses the “Alceste” statistical software to investigate newspaper 
coverage, and a qualitative analysis of television and interviews with journal-
ists and Stasi Commission members involved in the process.
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« routines journalistiques11 » ou du « rapport aux sources12 » a montré 
tout l’intérêt de l’analyse des pratiques journalistiques pour comprendre 

-
rature, Jean Charron et Jacques Lemieux13 soulignent que le rapport 
aux sources dépend à la fois d’une série de déterminismes internes 
des médias permettant la production de l’information ainsi que des 
facteurs propres aux sources. Nous proposons ici l’étude de ces deux 
types de facteurs en confrontant l’analyse qualitative et quantitative 
d’un corpus14

comparaisons (la presse magazine – très importante en France – devant 
être étudiée ultérieurement). Nous avons également considéré un corpus 
audiovisuel national, la télévision ayant été très présente sur cette ques-
tion. Par ailleurs, nous avons recueilli le discours des acteurs15 sur cette 
production, évitant ainsi l’approche «médiacentrique16 ». La sélection 

engagement à l’égard de la loi :

11. Jean-Gustave Padioleau, 1976, « Système d’interaction et rhétoriques journalis-
tiques», Sociologie du travail, vol. 76, no 3, p. 256-282. Le terme « routines» n’a 
rien de négatif, mais désigne, selon J.-G. Padioleau, « un ingrédient nécessaire 
dans la profession […], c’est-à-dire des pratiques d’écriture et de mise en forme 
de nouvelles qui s’exercent sans requérir des opérations innovatrices par rapport 
à la pratique quotidienne ».

12.
les travaux de Gaye Tuchman (1978, Making News. A Study in the Construction 
of Reality, New York, The Free Press, 244 p.) ou de Mark Fishman (1980, Manu-
facturing the News, Austin, University of Texas Press, 180 p.).

13. Jean Charron, Jacques Lemieux et Florian Sauvageau, 1991, Les journalistes, les 
médias et leurs sources, Boucherville, Gaëtan Morin Éditeur, 237 p., à la p. 25.

14. Les corpus ont été établis à partir des bases de données de chaque média pour la 
presse écrite (en croisant les mots « voile » « foulard» « laïcité» et « islam » sur 
la période allant de janvier 2003 à avril 2004) ou de la base Inathèque pour les 

éliminés les articles et les reportages mentionnant le voile à titre «marginal » (liste 
de réformes en cours, courriers des lecteurs abordant plusieurs sujets). Quelques 
éléments de la presse magazine, de Libération et de la presse quotidienne régionale 
ont été mobilisés, mais sans faire l’objet d’une analyse systématique.

15. Pour cet article, des entretiens approfondis ont été réalisés avec deux journa-
listes de l’AFP, deux journalistes du Monde, un journaliste de L’Humanité, deux 
journalistes de France 2, deux journalistes de TF1, la chargée de communication 
de la commission Stasi, l’un des rapporteurs de cette commission et trois de ses 
membres.

16. Le médiacentrisme a souvent été dénoncé comme étant un écueil des études de 

déterminant de construction sociale du sens, cette construction s’opère aussi dans 
d’autres arènes, sans doute moins immédiatement « visibles», mais probablement 
tout aussi essentielles au cadrage des problèmes publics. Le risque des recherches 
consacrées aux médias, que nous nous sommes efforcée d’éviter, est donc de se 
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Le Figaro, quotidien national de droite, du fait de son position-
nement «pour» la loi17

Le Monde, quotidien national « de référence », du fait de son 
positionnement « contre » la loi18

L’Humanité, quotidien national lié au Parti communiste, du fait 

les 19, compte tenu 
de l’importance de la télévision dans les pratiques culturelles 
des Français.

Dans un premier temps, cette analyse a permis de mettre au jour 
la chronologie des traductions médiatiques plurielles sur la solution 
législative. Dans un second temps, nous montrerons comment la mise 

cet espace avec les autres espaces, en l’occurrence les espaces politique, religieux 
et associatif.

17. Le Figaro prend ouvertement position pour une loi dès le début de l’épisode. Dans 

vivement critiqué : « Il est invraisemblable qu’en France des juristes du Conseil 

de la République.»
18. Trois éditoriaux (18 juin, 13 et 19 décembre 2003) sont sans ambiguïté quant à 

l’hostilité du journal au principe de la loi. Ainsi, le 13 décembre 2003, le journaliste 
Jean-Marie Colombani rejette cette option aux motifs que celle-ci stigmatiserait 
et exclurait une partie de la population au risque de la radicaliser, d’une part, et 
qu’elle favoriserait la montée de l’extrême droite, d’autre part. Par ailleurs, l’oppo-
sition à la loi se construit par le biais des interviews, des reportages et des points 
de vue du journaliste « expert » du journal, Xavier Ternisien. Il faut cependant 
souligner la diversité des pratiques au sein de la rédaction : un comité de rédaction 
très discuté permet de trancher la question en faveur d’une opposition de principe à 
la loi tout en laissant aux journalistes leur liberté dans la rédaction. Ainsi, un autre 
journaliste, Philippe Bernard, qui est chargé de couvrir la commission Stasi et le 
débat sur la laïcité, de septembre à décembre 2003, est quant à lui ouvertement 
pour la loi et produit des papiers qui vont en ce sens, notamment sur la question des 
chiffres, dénonçant leur « sous-estimation». (Voir par exemple Philippe Bernard, 

Le Monde,
11 décembre 2003.)

19.
été extraits de la base Inathèque, recouvrant à la fois les reportages des journaux 
d’information (20 heures) et les émissions d’actualité. Le travail d’analyse s’est fait 
à partir des notices de l’Institut national de l’audiovisuel (INA). Quatorze sujets 

«historiques» représentant plus de 65 % d’audience) ont été visionnés.
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interroger la question des « formats», nous nous attacherons à montrer 
comme le traitement de l’AFP et de L’Humanité est particulièrement 
dépendant des routines de fabrication de l’information dans ces deux 
rédactions très différentes.

CHRONIQUE D’UNE LOI ANNONCÉE:
UN TRAITEMENT MÉDIATIQUE DE MASSE

La mise à l’agenda de la loi interdisant le port du voile à l’école 
correspond à un «épisode » très court, très intense en termes de média-
tisation, allant de mars 2003 à mars 2004. La dimension temporelle 
de la mise à l’agenda du problème constitue un facteur crucial pour 

ici à la fois comme une ressource et une contrainte pour les médias, 
pour multiplier les sujets et les papiers « au bon moment », «avant la 
concurrence».

Le dépouillement des articles ou des sujets traitant de la question 
du port du voile montre une grande homogénéité « chronologique» sur 

d’inégale ampleur, selon qu’il s’agit de la presse quotidienne natio-
nale ou de l’audiovisuel : le lancement de la controverse lors d’une 
intervention de Nicolas Sarkozy le 19 avril 200320, l’affaire «Levy»
en septembre-octobre 200321, la remise du rapport de la Commission 
de sages sur la laïcité présidée par Bernard Stasi22, les déclarations de 
Jacques Chirac en faveur de la loi en décembre 2003, les manifestations 
françaises et internationales hostiles à la loi en janvier 2004 et le vote 
de la loi à l’Assemblée nationale en février 2004. Les registres d’ar-
gumentation qui chemineront dans les médias tout au long de l’année 
laissent peu de place aux discours des acteurs religieux ou associatifs, 
qui souhaitent laisser le libre choix aux femmes au nom de la liberté 
de conscience et de religion ou de la non-discrimination de certaines 
populations. À l’inverse, dès la première phase de l’épisode médiatique 

20. À l’occasion de la première assemblée du Conseil français du culte musulman, le 
19 avril 2003, le ministre en charge des cultes se dit « l’ami» des musulmans, tout 

la polémique sur le port du voile.
21. Deux sœurs sont exclues le 25 novembre 2003 du lycée d’Aubervilliers en raison 

de leur refus d’abandonner le voile au sein de leur établissement scolaire.
22. Composée d’élus, d’universitaires, de chercheurs, de représentants du monde 

associatif, du monde scolaire et de l’entreprise, la commission Stasi, du nom de 
son président, a été créée le 3 juillet 2003 par le président Jacques Chirac dans le 
but d’organiser un vaste débat public sur l’application de la laïcité et de fournir des 
recommandations. Sur les 26 propositions, seule celle d’une loi prohibant « tout
signe ostentatoire» sera retenue par Jacques Chirac et les parlementaires.
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d’avril à juillet 2003, leaders de partis politiques ou du gouvernement, 
associations féministes et «experts» font émerger trois registres d’op-
position au port du voile à l’école, correspondant à trois « causes légi-
times» dans l’espace public français :

le voile comme signe de repli communautaire et d’intégrisme 
-

féministe qui est avancée.

Figure 1. Occurrence des dépêches de l’AFP, 
des articles du Monde et du Figaro, et des sujets des 6 chaînes 

hertziennes (85% de l’audience) portant sur la question du voile, 
de janvier 2003 à avril 2004

Si, de façon générale, le statut des intellectuels dans l’espace public 

légitimité repose sur le savoir et la compétence23, le recours indiffé-

qu’éprouvent les médias à « hiérarchiser » les effets de savoir sur ce 
problème. La question de l’intervention de cette parole d’autorité dans 
les médias est intéressante à double titre : du point de vue des pratiques 
journalistiques d’abord, car la multiplication de points de vue renvoie 

23. Rémy Rieffel, 2005, Que sont les Médias ?, Paris, Gallimard, 539 p., à la p. 279.
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au « mythe de l’objectivité24 » très prégnant chez les journalistes qui 
tentent d’ouvrir leurs colonnes le plus largement possible pour ne pas 
être taxés d’avoir un parti pris. 

Un autre élément intéressant dans ces prises de position est l’évo-
lution dans le temps. Beaucoup s’expriment contre le principe d’une loi 
jusqu’en octobre, alors qu’ils se rallieront à la « cause » en décembre. 
Le même processus a d’ailleurs marqué la commission Stasi, composée 

pour les journalistes. Ce « ralliement » laisse très peu de place au 
contre-discours sur la loi, limitant largement l’expression des acteurs 

C’est durant la seconde phase, de septembre à novembre, que le 

«anti » loi et que les acteurs, notamment les intellectuels et les politi-
ques, qui pouvaient exprimer leurs « réticences» ou leurs « hésitations»
dans la première période, sont tenus de prendre position dans l’arène 
médiatique. Après l’Union pour un mouvement populaire (UMP), le 
Parti socialiste se prononce en novembre pour la loi, tandis que le parti 
des Verts et le Parti communiste se prononcent contre la loi. Ainsi, à 
la diversité des prises de position qui résultait de la situation d’incerti-
tude créée par l’avis du Conseil d’État se substitue, à l’automne 2003, 
un cadrage strict des positions pour ou contre la loi, avec une nette 
prédominance des acteurs pour la loi dans les médias audiovisuels25.

Ce qui précède montre à quel point le mois de décembre 2003 
constitue un «cap» de cet épisode. L’attente du rapport de la commis-
sion Stasi, un voyage de Jacques Chirac à Tunis le 5 décembre durant 

-
cielle du rapport Stasi au président de la République le 11 décembre et 
la prise de position présidentielle pour une loi le 17 décembre font du 
voile le sujet du mois. Soixante articles sont publiés dans le journal Le
Monde, 90 dans le journal Le Figaro, plus de 75 sujets sont produits à 
la télévision. Treize journaux télévisés de 20 heures abordent la question 
sur France 2, du 5 au 30 décembre. Le 20 heures du 11 décembre de 
cette chaîne consacre 17 minutes à la question du voile, fait rarissime 
en dehors des grands accidents (attentats, tsunami). 

24. Jacques LeBohec, 2000, Les mythes professionnels des journalistes, Paris, 
L’Harmattan, 395 p., à la p. 230.

25. Tévanian, «Le voile médiatique…», p. 51. Analysant la composition des quinze 
-

nalités invitées sont à 55 % prohibitionnistes et que les antiprohibitionnistes 
sont essentiellement représentés par des responsables religieux alors que les 
enseignants, les parents d’élèves, les élèves, les militants laïques ou féministes 
antiprohibitionnistes ne représentent que 10 % des invités antiprohibitionnistes.
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Cet emballement médiatique pose la question de la forme que peut 

des discours hétérogènes, des raisons d’agir multiples dans l’arène qu’il 
est censé piloter. Il semble que, à partir de cet emballement du mois 

ou tout simplement de laisser s’exprimer des points de vue divergents, 
ce qui était pourtant encore le cas quelques semaines auparavant. La 
loi est devenue une évidence et, à partir de ce moment, les médias 
vont procéder à une mise en ordre des discours pour tenter d’expli-

pourraient être les autres solutions pour résoudre le problème.

INTERVENANTS ET DISCOURS AUTORISÉS
DANS L’ARÈNE MÉDIATIQUE : L’ÉMERGENCE DE
«DÉFINISSEURS PRIMAIRES26 » ET DE « BONS CLIENTS27 »

Ceux qui souhaitent l’appui d’une loi pour légitimer les démarches 

des médias, qu’il s’agisse d’acteurs politiques, de certains intellectuels 
ou de leaders de mouvements féministes. Sur l’échiquier politique, la 
question transcende le clivage traditionnel gauche / droite dès le mois 
d’octobre, pour donner naissance à un camp « pro-loi » majoritaire. Le 
registre de la gauche « responsable », repentie de ses erreurs « laxistes»
quant au traitement des questions d’immigration et de sécurité depuis 
la «défaite de 2002», peut se déployer pleinement sur la question du 
voile28

26. Stuart Hall, Chas Critcher, Tony Jefferson, John Clarke et Brian Roberts, 1978, 
Policing the Crisis : Mugging, the State and Law Order, Londres, Macmillan, 
425 p, à la p. 58. S. Hall démontre que « [l]a préférence structurelle accordée, 
dans les médias, aux opinions des puissants a pour résultat que ces “porte-parole” 

cet auteur explique que les productions médiatiques reposent sur les déclarations 
«objectives» et « faisant autorité» en raison du « statut représentatif » des institu-
tions, il illustre parfaitement le recours naturel des journalistes à la commission 
Stasi qui fera autorité sur la question du voile.

27.
chef ou l’adjoint, c’est l’invité en plateau facile à trouver, on a ses coordonnées, 

qu’on a envie d’entendre ou mieux, qui répète exactement ce qu’on lui a dit de 

un abécédaire réalisé par France 3 », 2007, [http ://blogs.telerama.fr/listorama/], 
consulté le 7 octobre 2007.)

28. Le premier secrétaire du Parti socialiste (PS) français avait estimé le 
9 septembre 2003, lors d’une audition devant la commission Stasi, qu’un dispo-
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-
tition des prises de position par média interposé reste assez «classique», 
les membres du gouvernement trouvant une tribune évidente dans le 
quotidien conservateur Le Figaro. Le ministre de l’Éducation nationale, 
Luc Ferry, fait état de son opposition personnelle au port du foulard 
islamique à l’école, tout en évoquant « deux obstacles » à la législa-
tion : « le risque de prolifération d’écoles coraniques » et le « risque 
juridique», en particulier liés à l’article 9 de la Convention européenne 
des droits de l’homme sur la « liberté de pensée, de conscience et de 
religion». Il défend la loi dans un discours prononcé lors d’un colloque 
de l’UMP le 22 mai sur «L’école et la laïcité aujourd’hui » : « Je pense 
qu’il est possible quand même et qu’il est souhaitable – en tout cas si 
c’est possible, c’est certainement souhaitable de légiférer parce qu’on 
ne peut pas laisser les proviseurs dans la situation où les laisse l’avis 
du Conseil d’État de 198929. » Cependant, des députés de droite comme 
François Bayrou et Alain Madelin30 prennent position contre la loi 
dans un premier temps, alors qu’ils s’abstiendront ou voteront la loi en 
février 2004. Leur principal argument est celui du risque de scission 
de la République en cas de loi. Ces prises de position se font dans le 
journal La Croix qui consacre une grande place au débat tout au long 
de la période et se positionne, à l’image des acteurs religieux à qui il 
donne naturellement la parole, contre la solution législative.

Les mouvements féministes sont également très présents dans les 

lutter contre les inégalités homme / femme et l’oppression de ces 
dernières. La Ligue du droit international des femmes (LDIF) « salue
la fermeté du ministre de l’Intérieur » dans les propos qu’il a tenus 
sur la question du foulard islamique31. Cette ligue, créée en 1983 par 
Simone de Beauvoir, demande que cette fermeté ne se limite pas à la 
photo apposée sur les pièces d’identité, mais qu’une loi interdise aussi 
le foulard à l’école et dans les entreprises. La présidente du mouve-

signent ainsi des tribunes dans différents médias32. À cela s’ajoutent 
les témoignages des femmes originaires de pays musulmans qui ont 
refusé de porter le voile. Le voile est ainsi posé comme l’expression 
d’une domination masculine et d’une entrave aux droits des femmes. 

plus favorables à une loi et, le 11 novembre 2003, un représentant de ce party, 
François Hollande, parle sur France 2 d’une « loi nécessaire ».

29. Patricia Jolly, «Les tergiversations de Luc Ferry sur la question du port du foulard 
à l’école », Le Monde, 24 mai 2003.

30. « Favoriser un islam de France », interview d’Alain Madelin dans La Croix, le 
30 juin 2003, p. 18.

31. Le Figaro, 20 avril 2003.
32. Anne Vigerie et Anne Zelensky, «“Laïcardes” puisque féministes», Le Monde,

30 mai 2003.
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Si les féministes sont rodées aux médias, leur registre d’accusation du 

les journalistes que les traditionnelles intellectuelles sollicitées pendant 
la première période. Il s’agit de Chadhort Djavann et de Fadela Amara. 
La première, « victime» du voile, se prête facilement aux interviews 
de toutes les télévisions et de toutes les rédactions, au moment de la 
sortie de son livre33. Iranienne vivant en France, elle publie un violent 

anthropologue) sur ce que représente le port du voile pour une femme. 
La plupart des reportages brossent le portrait d’une femme courage34,
victime de l’oppression religieuse obscurantiste en Iran, donc parti-
culièrement pertinente (c’est une intellectuelle qui « sait de quoi elle 
parle » aux yeux des journalistes) pour déceler des traces de fonda-

son expérience. Fadela Amara « sait » également de quoi elle parle35.
Présidente de l’association « Ni pute ni soumise » créée en mars 2003 

des quartiers défavorisés36, elle se présente comme « une beurette », 
37,

33. Chahdortt Djavann, 2003, Bas les voiles !, Paris, Gallimard, p. 46. À partir des 
notices de l’INA, on dénombre plus de 15 passages en plateau dans des émissions 
débats ou dans des reportages du 20 heures, du 15 septembre au 20 janvier : «L’in-

(France 2, 10 janvier).
34. Jacques Julliard, «Le voile démasqué», Le Nouvel Observateur

L’Express, 30 octobre 2003.
35. Voir Bowen, Why the French Don’t Like Headscarves, p. 214-218. J.R. Bowen 

montre notamment comment le succès du mouvement « Ni pute ni soumise »
n’est pas lié à la défense des droits des femmes, mais bien davantage à l’image 

intégrées, sans voile et dénonçant la violence des jeunes hommes arabes.
36.

vive par son ancien petit ami qui disait ne pas apprécier son mode de vie « trop
occidental» dans une cité de banlieue, à Vitry-sur-Seine.

37. Notamment lors de son audition devant la commission Stasi le 10 octobre 2003.
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en expliquant que celle-ci durcira les relations entre les jeunes des cités 

magazine féminin ELLE le 8 décembre 2003, demandant au président de 
la République le vote d’une « loi interdisant les signes religieux visibles 
à l’école et dans les services publics ».

LA COMMISSION STASI OU COMMENT DEVENIR
«DÉFINISSEUR PRIMAIRE » SANS L’AVOIR CHERCHÉ 

La création le 3 juillet 2003, par le président de la République 

principe de laïcité dans la République donne l’occasion au président 
de s’exprimer sur le voile : il demande notamment aux membres de la 

du Conseil d’État de 1989 sur le voile, car il ne donne «pas toujours aux 
enseignants le cadre nécessaire pour exercer leur mission ». Si la lettre 
de mission adressée à son président, Bernard Stasi, invite la commis-

de légiférer sur le voile n’en est pas moins explicitement posée. Le 

extraits sont abondants. La création de la commission donne aussi aux 
journalistes l’occasion d’écrire des articles plus larges sur la question 
de la laïcité. Les uns et les autres tentent donc de ne pas « focaliser»
l’attention sur le voile comme les y invite l’intitulé de la commission, 

combien il s’agit là du sujet principal dont la commission doit se 
préoccuper. Un article du journal La Croix du 3 juillet38, par exemple, 
fait un long développement qui se veut factuel sur les objectifs de la 
commission, ses membres, sa ligne d’action. Pourtant, sa conclusion est 

sur la question du foulard, dire si oui ou non le port de signes religieux 
dans un espace public tel que l’école doit être prohibé. » Dans Le 
Monde
à la question de l’islam: « Il ne faut surtout pas partir en guerre contre 
une religion ni lui donner le sentiment d’être victime d’un ostracisme »,
dans une forme d’anticipation du débat qui se concentrera sur la ques-
tion du voile, et ainsi de l’islam. Cependant, dans un premier temps, la 
médiatisation de cette commission s’arrête à sa création et la question 

38. « La commission Stasi devra repenser la laïcité. Le président de la Répu-

La Croix,
3 juillet 2003.)



Interdiction du port du voile à l’école 53

est complètement occultée pendant l’été, les médias étant alors le lieu 
d’une controverse exceptionnelle sur un « scandale d’État », lié aux 
effets de la canicule en France au cours de l’été 2003.

C’est à l’automne 2003 que la commission devient progressivement 

le statut central qu’elle endosse à ce moment-là. 

à la médiatisation de Chahdortt Djavann génère une déclinaison de la 
question du voile dans tous les médias, des «éclairages» sont néces-
saires pour continuer à traiter le sujet. Cela implique une demande 

concernées par la question, telles que le ministère de l’Éducation natio-
nale, les syndicats enseignants ou les organisations musulmanes, sont 
alors diffusés. Les journalistes, contrairement à leur processus habituel 
de submersion par l’information institutionnelle39, sont en quête d’infor-
mation, de sources de référence. Ce qui est très intéressant dans le cas 
de la commission, c’est qu’elle ne pallie en rien ce « manque », puisque 

-

l’audience est inférieure à 1 % – pour la retransmission des auditions 
et une chargée de communication gère les demandes des journalistes, 

n’ont ainsi pas le souvenir d’une chargée de communication. Celle-ci, 
juriste très jeune et sans expérience préalable de la communication, 
explique elle-même : « Je n’ai pas vraiment eu de stratégie presse. Pour 
être très honnête, je ne savais pas forcément ce que c’était […] Déjà, la 
plus grande satisfaction était de dire que seul le président était porte-
parole de la commission40. » Les membres de la commission ont ainsi 
reçu l’«ordre » de ne pas s’exprimer auprès des médias et de laisser ce 

un «bon client» pour les journalistes : «Même la fois où nous sommes 
allés voir Stasi, il ne voulait pas parler. Je me souviens l’avoir un peu 
titillé parce qu’il était langue de bois d’une façon hallucinante, une 

tout prix41. »

39. Sociologie du journalisme, Paris, La Découverte, 123 p., à la 
p. 55 : « les sources sont aujourd’hui fondamentalement actives. Si une métaphore 
aquatique peut avoir du sens, elle est celle d’un journaliste submergé par un déluge 
d’information par les sources».

40.
30 avril 2007.

41.
service Société de TF1, le 29 juin 2007.
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Pourtant, les journalistes poursuivent leur accompagnement de la 
commission Stasi, en visionnant les auditions ou en s’y rendant pour 
obtenir du matériel « nouveau» susceptible d’alimenter un sujet. Durant 
cette période, seule la commission Stasi représente une source régulière, 
chaque jour renouvelée, susceptible de donner lieu à des traitements 
sous différents angles, par le biais de ses auditions publiques. À la 
différence de la commission Stasi, la commission parlementaire sur « les 
signes religieux à l’école» créée en juin 2003 et pilotée par Jean-Louis 
Debré, qui reçoit sensiblement les mêmes acteurs deux mois auparavant, 
ne représente pas une « bonne source » pour les journalistes, d’une part, 

sont connus d’avance. 

Une mission parlementaire « journalistiquement » ça existe du jour 
où vous avez le rapport. Tout simplement parce que c’est à huis clos. 
Quand vous posez une question, on vous dit « on est en train d’audi-

comme bidon, on savait ce que Debré pensait de ça et on savait que 
cela ne serait pas très contradictoire42.

Le second élément fondamental pour comprendre le poids que 
prend cette commission dans les sources des journalistes correspond 
à sa légitimation immédiate compte tenu de ses membres «éminents»
qui lui donnent une très forte crédibilité. 

d’informations parce qu’il y a eu tout le panel, je ne dis pas de 
l’opinion française, mais des grands, de tous les gens quand même 
qui représentent des courants de pensée, etc., des philosophes, des 
sociologues, des syndicalistes… du service public et tout, qui témoi-

étaient concernés, de près ou de loin, et qui donnaient leur opinion et 
puis c’était pas… Voilà c’était pas populo quoi, c’était pas populiste 
je veux dire comme démarche, c’était vraiment une démarche intel-
lectuelle, à mon avis, vachement intéressante43.

Les membres de la commission Stasi sont ainsi régulièrement 
44 » par leur participation à cette commission. La 

-
brée », élément fondamental de sa crédibilité. Un quart des membres 

42. au sein du 
journal Le Monde, le 12 novembre 2007.

43.
Stasi au sein du journal L’Humanité, le 19 mars 2007.

44. Les dépêches de l’AFP véhiculent régulièrement ce statut d’expert en évoquant 
les membres de la commission : « Une commission indépendante d’experts
planche depuis plusieurs semaines sur cette question [la laïcité] et devrait rendre 
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est connu pour être partisan d’une laïcité « stricte», un quart pour être 
favorable à une laïcité plus « ouverte » au fait religieux et l’autre moitié 
se situant dans « l’entre deux», ce qui fait dire à l’un des membres de 
la commission que «beaucoup d’autres personnes auraient pu en faire 
partie de façon légitime, mais telle quelle, elle est apparue équilibrée 
aux médias et donc à l’opinion publique45 ».

l’avantage évident pour les journalistes d’apporter des « clients », 
«experts» susceptibles de témoigner dès leur sortie de l’audition. La 
plus-value journalistique de cette commission semble faire oublier la 
sous-représentation évidente de membres de confession musulmane 
(un seul) et la surreprésentation des membres d’obédience catholique 
ou juive. De même, peu de journalistes s’intéressent à la répartition 

-
présentation du monde enseignant militant contre le voile ou encore 
au traitement particulièrement dur fait aux « auditionnés pro-voile ». 
Un des membres s’exprimera d’ailleurs au cours d’une réunion faisant 
suite à une audition contre ce qu’il estime être de parti pris : «Moi, ce 
qui me gêne, c’est qu’il y a des procès d’intention vis-à-vis de certaines 
personnes qu’on auditionne et pas vis-à-vis d’autres. Si on doit véri-

peuvent être suspectés a priori ! Pourquoi ne pas prêter à Mgr Lustiger 
de pratiquer le double langage46 -
rement proches des débats notent ces ambiguïtés de la commission 
sans toutefois les mentionner dans leurs papiers, pris dans une logique 
professionnelle de protection des sources47. «Le débat et les critiques 
au sein de la rédaction [sur la commission] étaient plus sur la manière 
dont la commission menait le truc. À certains moments, le déséquilibre 
des invités était évident, le déséquilibre à l’intérieur de la commission 
aussi. C’était ça qu’on discutait, plus que la loi ou pas la loi48. »

prochainement un rapport contenant des recommandations en la matière. » (AFP 

l’avis d’un groupe d’experts» (AFP – 10 février 2004).
45. Jean Baubérot, 2004, «La commission Stasi vue par l’un de ses membres», French 

Politics, Culture & Society, vol. 22, no 3, p. 135-141, à la p. 135.
46. Derrière le voile, dans les coulisses de la commission Stasi,

pas voter pour la loi, s’exprimer en ces termes à la suite de l’audition de Fouad 
Alaoui, représentant du mouvement orthodoxe de l’islam de France, jugée « trop
modérée» par les membres de la commission, Nicole Guedj l’accusant de pratiquer 
un « double langage ».

47. Rémy Schwartz et Patrick Weil sont liés, par exemple, au journaliste du Monde qui 
couvre la commission pour avoir travaillé avec lui à la création du Centre national 
d’histoire de l’islam dans les années 1990.

48.  Monde, le 12 novembre 2007.
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Si la commission Stasi a fortement contribué à la mise en ordre 

en retour par la manière dont l’« affaire du voile » a été traitée dans 

d’«alimenter» les papiers et les reportages dans lesquels ses conclu-
-

ments montrent l’importance de la couverture médiatique dans les choix 
de la commission, notamment en termes de sélection des personnes 
auditionnées49.

L’EMPRISE PRÉSIDENTIELLE

Six jours après la remise du rapport, Jacques Chirac fait un discours 
solennel de 30 minutes devant 400 personnes (membres du gouverne-
ments, représentants des partis politiques, des associations féministes, 
autorités religieuses, acteurs du système éducatif et hospitalier et jour-
nalistes bien sûr) pour annoncer son choix d’une loi : «L’école publique 

-
time que le port de tenues ou de signes qui manifestent ostensiblement 
l’appartenance religieuse doit être proscrit dans les écoles, les collèges 
et les lycées publics. »

Ce discours de Jacques Chirac est considéré par les éditorialistes dans 
la presse écrite et audiovisuelle, à l’exception des journaux Le Monde
et La Croix, comme un événement majeur d’engagement républicain, 
régulièrement comparé au discours qu’avait tenu Jacques Chirac lors de 
son élection présidentielle contre Jean-Marie Le Pen grâce au ralliement 
des voix de gauche, en tant que garant du «pacte républicain». Signe 
du poids de l’arène politique sur cette question, ce sont les éditorialistes 
qui, dès le lendemain, vont se positionner politiquement sur la néces-
sité de suivre ou non le président, prenant pour un temps la place des 
journalistes spécialisés des rubriques Religion et Éducation qui avaient 
contribué jusque-là à la médiatisation du problème. Les éditorialistes de 
la Presse quotidienne régionale (PQR) vont jusqu’à rendre hommage à 
Jacques Chirac dans les éditoriaux du 18 décembre, tout en soulignant 

49. Bernard Stasi a par exemple demandé à auditionner celle qu’il avait « vue à la télé»

le documentaire Derrière le voile, dans les coulisses de la commission Stasi.
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Le texte remarquable d’un Jacques Chirac, plus père de la nation que 

les réalités de la société française, dont Jacques Chirac a, avec raison, 
rappelé les valeurs de tolérance, d’accueil et de diversité partagée50.

par rapport aux enjeux intérieurs du pays. Dans son rappel solennel 

être, comme il dit, « au cœur de notre identité républicaine », la laïcité 
ne va pas de soi : l’histoire de notre vieux pays judéo-chrétien l’a 
démontré51.

Le discours à la fois ferme et respectueux du Président de la Répu-

provenaient largement de l’échec de l’intégration des populations 

en effet, de l’exclusion et des discriminations, toujours pratiquées en 
France, mais aussi des frustrations plus ou moins entretenues dans 
certains quartiers ghettos52.

laïcité et de la République, prononcé de manière solennelle à l’Élysée 
devant un parterre de 400 personnalités où se croisaient aussi bien les 
membres du Conseil français du culte musulman, vivement opposés 
à une loi réglementant les signes «ostensibles », comme les signa-
taires de l’appel contre le voile islamique, publié par l’hebdomadaire 

53 ».

Si les journalistes soulignent que Jacques Chirac a fait siennes les 
conclusions de la commission Stasi sur l’interdiction des signes reli-
gieux «ostensibles» – kippa, voile, grande croix – dans le périmètre 

sondage paru le même jour dans Le Parisien – Aujourd’hui en France
qui indique que 69% des Français étaient « favorables à une loi inter-
disant les signes religieux ostensibles à l’école ». Les discours des 

d’octobre la mobilisation de sondages mensuels indique que l’opinion 
est largement favorable à l’interdiction de tout signe religieux à l’école 

50. Hervé Cannet, « Éditorial », La Nouvelle République du Centre Ouest,
18 décembre 2003.

51. Jean-Yves Boulic, « Éditorial», Ouest-France, 18 décembre 2003.
52. Gilles Dauxerre, «Éditorial», Paris-Normandie, 18 décembre 2003.
53. Jean-Marcel Bouguereau, «Éditorial», La République des Pyrénées, 18 décembre 

2003.
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et que cette opinion progresse54. Ces sondages leur permettent de gagner 
de l’indépendance vis-à-vis des acteurs politiques. Il devient légitime 
pour les journalistes de poser la question « que se posent les Français »
et de s’appuyer sur les « verdicts de l’opinion» érigée en juge impartial 
de l’action politique55

sa publicisation dans l’arène médiatique permet aux gouvernants de 
s’adresser à un public plus large qu’au public stricto sensu concerné par 

de communication politique. 

L’ACCÈS DIFFICILE AUX MÉDIAS 
POUR LES ACTEURS OPPOSÉS À LA LOI

Au-delà de la liberté religieuse et de conscience invoquée par les 
opposants à la loi, trois arguments principaux sont utilisés :

1. Pour les représentants religieux, c’est essentiellement l’inutilité 
d’une nouvelle loi : pour faire respecter les principes de laïcité, 

à la loi de 1905 sur la séparation de l’Église et de l’État.
Les mouvements antiracistes et de défense des droits de la personne 

relaient deux arguments majeurs :
2. Le risque de discrimination de populations déjà fragiles – les 

3. Le risque de stigmatisation d’une partie de la population fran-
çaise, les musulmans. Ils dénoncent là « l’islamophobie» qui 
serait à l’œuvre.

Les syndicats enseignants assez partagés dans un premier temps 

arguments. Pourtant, la « faiblesse » du premier argument et le « parti
pris » des deux autres aux yeux des journalistes rendent l’accès aux 

acteurs «anti-loi », en termes d’accès aux médias, tient au fait qu’ils ne 
représentent pas une «coalition» homogène, dotée d’un porte-parole, 
d’un message unique, et qu’ils manquent de «crédibilité» en raison d’un 
trop grand engagement politique (à gauche) ou religieux. Représentants 
des Églises, du grand Rabbinat de France, d’associations musulmanes 
multiples, d’associations des droits de l’homme, d’associations mili-
tantes créées pour l’occasion, comme « Les mots sont importants », 

54. Les sondages réalisés par l’un des principaux instituts de sondage d’opinion fran-
çais, le CSA, indiquent en octobre (pour Le Figaro) que 55% des Français seraient 
favorables à une telle loi, 53% en novembre (pour Le Parisien-Aujourd’hui en 
France), 57 % début décembre (pour Europe Express/France info) et 69 % le 
17 décembre (pour Le Parisien-Aujourd’hui en France).

55. Patrick Champagne, 1990, Faire l’opinion, Paris, Minuit, 320 p.
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certains syndicats enseignants s’opposent à la loi pour des raisons 
d’ordres théologique, éthique, politique, voire «pratique» souvent diffé-
rentes. Les appels communs ne vont pas au-delà des grandes catégories 
d’acteurs et les amorces de coalition sont très tardives. Ainsi, les Églises 
chrétiennes lancent un appel commun contre la loi, dans Le Monde du 

camp « anti-loi » avec la publication d’un communiqué commun le 
16 décembre 200356, à la veille de l’annonce par Jacques Chirac de sa 
volonté de légiférer. Le fait de promouvoir un contre discours par rapport 

ce point de vue différent ait du «poids», ce qu’aurait pu lui donner le 

Lorsque Stuart Hall57

prises de position semblent trop «marquées» aux yeux des journalistes. 

permet d’imposer les cadrages de l’information que devront suivre les 
autres acteurs pour être audibles. Si cette approche est intéressante pour 
comprendre la relation des journalistes aux sources, elle a de nombreuses 
limites58 -

reproduire un discours caricatural et qu’on leur reproche d’être manipulés. 

que par les mouvements de gauche, y compris pour un journal marqué à 
gauche justement.

56. Françoise Lorcerie, 2005, «Les professionnels de l’école et l’affaire du voile : des 
personnels très partagés sur l’incrimination du voile», dans La politisation du voile 
en France, en Europe et dans le monde arabe, sous la dir. de Françoise Lorcerie, 
Paris, L’Harmattan, p. 73-94, à la p. 89.

57. Hall et al., , p. 58.
58. Philip Schlesinger, 1992, «Repenser la sociologie du journalisme. Les stratégies 

de la source d’information et les limites du média-centrisme», Réseaux, no 51, 
p. 75-98. P. Schlesinger remet en cause ce concept dénonçant une sorte de concep-

théorie de la domination». P. Schlesinger explique : « À l’intérieur de cette logique 
conceptuelle, il n’y a pas de place pour les cas où les médias prennent l’initiative du 

obligeant à répondre – comme, par exemple, quand le journalisme d’investigation 
s’occupe de scandales à l’intérieur de l’appareil d’État ou quand des dissidents 

désirées ou bien encore quand des accidents se produisent et que certains person-
nages publics sont pris au dépourvu.» Le cas de la médiatisation des démissions 
de juges de proximité ou de certains « ratés» largement repris illustre ce type de 
prise d’initiative.
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une conférence de presse qui était organisée par [l’association] « Les

«Nous on se voile, on l’assume, c’est très bien comme ça. Cette loi, 
mais qu’est-ce que c’est que cet État qui veut imposer la religion 

joue cette association59

Les manifestations qui auraient pu donner un espace médiatique 

du repli communautaire dans une bonne partie des supports, notam-
ment en télévision, média qui renforce « l’image» au sens propre d’un 
islam menaçant (masses des voiles, barbes, turbans font l’objet de gros 
plans). Ces manifestations prennent place dès le 18 décembre 200360,
mais ce n’est qu’à partir du mois de janvier 2004 qu’elles remplissent 
les colonnes de la presse (101 dépêches sont consacrées au sujet par 
l’AFP en janvier61). Le 17 janvier 2004 est déclaré journée mondiale 
de manifestation contre l’interdiction du port du voile à l’école. Plus 
de 20 000 personnes manifestent dans toute la France, selon les infor-
mations de l’AFP. Des manifestations ont lieu dans de nombreux pays 
devant les ambassades françaises (Égypte, Maroc, Turquie, Liban, 
Iran, Indonésie…). Les manifestations et les réactions internationales 
légitiment paradoxalement le vote de la loi, ce pic marquant encore un 
durcissement du cadrage médiatique qui donne à voir des «démonstra-
tions d’hostilité à l’égard du gouvernement » dans les rues françaises, 

le cas jusque-là. 

intégrisme et fournir un message contre-productif pour ceux qui les 
62 comme en télévision, les reportages montrent 

des femmes «manipulées» par les hommes et font du port du voile un 
acte militant.

59. L’Humanité, le 19 mars 2007.
60. Des dépêches de l’AFP signalent des manifestations organisées à Strasbourg le 

18 décembre et à Paris le 21.
61. Cependant, cette «poussée » frappante dans l’histogramme ci-avant illustre à la 

de l’AFP qui s’est donné pour vocation de traiter l’ensemble des événements et 
couvre ainsi les manifestations dans le monde entier, qu’il s’agisse de 20 personnes 

parisiennes.
62. Une des nombreuses dépêches de l’AFP publiées le 17 janvier s’intitule «Une 

manif de femmes, voilées ou non, encadrées par les hommes ».
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copines, soit de leurs grands frères.

et on isole quelqu’un… Dès qu’il y a une caméra, plein de gens vien-
nent autour. La parole n’est plus très libre à ce moment-là. Il y a une 

pas de place à la nuance […] Pour des choses nouvelles comme le 

même en connaissant des gens (pour ou contre) et en discutant avec 
63.

La manifestation ne provoque donc pas un « succès de papier»64

en dépit du nombre important de rassemblements et de manifestants. 
Au contraire, elle vient renforcer le discours du « repli communau-

Neuman65

sur l’opinion publique. Selon elle, les médias ne représentent pas la 
totalité des opinions présentes dans le public, mais seulement une 
fraction « autorisée». Ceux qui partagent ces opinions « légitimes», ici 
celles correspondant à la nécessité d’une loi portée par l’ensemble des 
acteurs politiques, se sentent majoritaires et osent s’exprimer. À l’in-
verse, ceux qui ne les partagent pas se retirent du débat et taisent leurs 
convictions pour éviter d’être rejetés. Les médias entretiennent ainsi 

-
tisation de la question du voile, avec des intellectuels qui, à partir de 
ces manifestations, n’expriment plus leur opposition, notamment parce 
qu’ils ne sont plus sollicités par les journalistes ou n’ont plus aucun 

Le Monde publie, à la 
veille des discussions parlementaires, les « regrets» de quatre anciens 
membres de la commission Stasi66 de voir leurs travaux se résumer à 
la promulgation d’une loi contre le port du voile, cette tribune est très 
peu reprise par les autres médias.

63.
les manifestations anti-loi au début de 2004, le 4 mai 2007.

64. Patrick Champagne, 1984, « La manifestation. La production de l’événement 
politique», Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 52, no 1, p. 19-41.

65. The Spiral of Silence : Public Opinion, our 
Social Skin, Chicago, University of Chicago Press, p. 200.

66. Philippe Bernard et Sylvie Kauffmann, «Voile : les états d’âme de quatre ‘sages’ 
de la commission Stasi », Le Monde, 3 février 2004.



62 CAROLE THOMAS

DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES AU SERVICE
DE LA NEUTRALITÉ OU DE LA NEUTRALISATION
DU DÉBAT ? DE L’USAGE DES FORMATS
À L’AFP ET À L’HUMANITÉ

Philippe Garraud67 dégage cinq modèles ou types idéaux de 
processus de mise à l’agenda, mettant notamment en avant les critères 
qui font qu’un sujet va être retenu par les médias. Son analyse, devenue 
classique, montre combien il est important de tenir compte des logi-

l’agenda d’un problème public. Les contraintes économiques, les jeux 
de concurrence externes entre supports, les hiérarchies internes à une 
même entreprise de presse, les stratégies professionnelles différenciées 
en fonction des dispositions, du statut, des trajectoires, des ressources 
des journalistes, de leur spécialisation éventuelle (le traitement de la 
question du voile par les journalistes des rubriques Religion, Éducation 
ou Politique diffèrent), les contacts et la plus ou moins grande proximité 
qu’ils nouent avec leurs sources, les stratégies éditoriales de l’organe de 
presse, ainsi que la structure de l’actualité, sont autant de facteurs qui 
interviennent dans le traitement de l’information de la question du voile. 
Dans le cas du journal Le Monde, par exemple, le journaliste chargé 
des questions religieuses se saisit de la question dans un processus de 
démonstration de son « expertise critique68 » sur l’islam en se consti-
tuant une « spécialité» – et en luttant pour sa reconnaissance – à partir 
de jeux d’interconnaissances et d’une expertise liée à la «nouveauté»
du traitement de cette religion dans les médias. C’est cette expertise qui 
positionnera le journal comme «opposant » à la loi, en dépit de points 
de vue divergents au sein de la rédaction.

Quand je suis arrivé ici [au Monde, en 2000] j’ai vraiment appris des 

pris parce qu’il y avait besoin de renforcer la rubrique [Religion] et 
pour mes compétences sur cette rubrique. Mais, au moment où je 
suis arrivé, j’ai senti qu’il y avait un besoin. Je ne vais pas dire que 
l’islam était sous-traité mais je sentais que c’était un sujet qui montait 
et qui méritait qu’on y consacre davantage de place dans le journal 

autres chroniqueurs religieux, au Figaro mais surtout à La Croix, se 

67. Philippe Garraud, 1990, «Politiques nationales : élaboration de l’agenda», L’Année 
sociologique, vol. 40, p. 17-41.

68. Padioleau, «Système d’interaction et rhétoriques journalistiques», p. 256-282, à 
la p. 277.
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catholique. Je me disais que j’avais assez peu de chances de les battre 
sur leur propre terrain. Si je pouvais sortir des informations un peu 
différentes, c’était sur d’autres religions, sur l’islam en particulier69.

Cet exemple montre à quel point il est nécessaire de ne pas s’arrêter 
à l’analyse des sources, mais qu’il faut aussi considérer comme impor-
tante la question des formats journalistiques eux-mêmes dans la mise en 
scène de la solution législative. Le choix de l’AFP s’imposait pour cette 
analyse, les dépêches étant le matériau journalistique « formaté » par 
excellence dans une quête obsessionnelle de neutralité. Celui du journal 
L’Humanité correspond à son caractère étonnant dans le panorama 
médiatique, le journal s’étant « raccroché» aux formats pour échapper 
à la prise de position qui le caractérise habituellement.

LA MISE EN ORDRE DE L’AFP

Nous avons procédé à une analyse systématique du corpus des 
dépêches de l’AFP (523 dépêches sélectionnées de janvier 2003 à avril 
2004) avec le logiciel de traitement statistique de corpus Alceste70.
Notre objectif n’était pas de mener une étude de presse pour elle-
même, ce qui aurait risqué de nous enfermer dans une forme de média-
centrisme, mais de nous servir de l’analyse lexicale pour répondre à 

la formation d’un discours de cadrage sur un problème public comme 
celui de l’interdiction ou non du port du voile à l’école. L’intérêt de ce 

-
thèses de recherche, l’univers lexical bâti par l’AFP sur cette question. 
Ici, sont apparues quatre classes distinctes qui correspondent aux quatre 

71 » au cours des années 2003 et 2004 : «Le débat sur la 
laïcité» (classe 1), «Les manifestations contre la loi et l’arène inter-
nationale» (classe 2), «Les affaires de voile à l’école» (classe 3), «La
loi ou le foulard comme signe religieux» (classe 4). Le dendrogramme 

69. Ibid.
70.

Semiotica, vol. 147, nos 1-4, p. 
389-420. Alceste permet de dégager successivement deux niveaux de structure des 
textes étudiés. Dans un premier temps le logiciel détermine des classes (sorte de 
«mondes lexicaux») représentatives des thèmes principaux abordés. Ces classes 
sont obtenues à partir du regroupement des segments de phrases sémantiquement 
proches selon leur occurrence. Dans un deuxième temps, les classes sont situées 
les unes par rapport aux autres, permettant de déceler les oppositions et les rappro-
chements des thématiques observées.

71. Nom usuel pour les journalistes de la succession des dépêches de l’AFP qui appa-
raissent en continu sur leur écran d’ordinateur.
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employés par les médias et permet notamment de voir émerger l’oppo-
sition entre la nature du débat (classe 1) qui s’appuie sur les « affaires»
(classe 2) et la solution législative centrée sur la dénonciation du signe 
religieux (classe 4). L’ensemble des classes s’opposant à la classe des 
manifestants (classe 2) marque la mise à l’écart des acteurs musulmans 
opposés à la loi.

Figure 2. Classification descendante hiérarchique 
des mondes lexicaux de l’AFP sur la question 

de l’interdiction du port du voile à l’école

Classe 2 – 17,89 %

Classe 4 – 11,47 %

Classe 3 – 12,34 %

Classe 1 – 58,31 %

L’analyse Alceste, par le biais de la classe 1, laisse voir l’impor-

est prédominant, mais également avec deux noms essentiels pour 
comprendre le traitement médiatique de la question du voile : «Stasi »
(100 occurrences), la commission étant une source essentielle pour 
l’AFP, ainsi que « Sarkozy» (119 occurrences), le ministre de l’Inté-
rieur d’alors étant interrogé très régulièrement sur ses positions à partir 
d’avril 2003 (lorsqu’il «déclenche » l’affaire, sans qu’il souhaite alors 
de loi) jusqu’en janvier 2004, moment où il se dit favorable.

«Le problème de l’AFP, c’est que les sources sont très importantes. 
Un témoignage sous couvert d’anonymat sera toujours moins considéré, 
ou crédible. Nous nous devons d’avoir des infos carrées72. » Chaque 
déplacement, intervention d’un ministre, d’un parlementaire, fait ainsi 
l’objet d’une question sur la loi. Début décembre, chaque jour une 
dépêche fait état de l’opinion de telle ou telle personnalité politique sur 
une possible loi : «Ségolène Royal déplore que le débat ait débordé »

-

une loi assortie de sanctions pour non-respect de la laïcité» (4 décembre 

se transforme en instrument privilégié de réduction du problème public 
au problème de la législation.

72.
et de défense des droits de l’homme pendant la période, le 5 novembre 2007.
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L’AFP propose quotidiennement pendant cette période des papiers 
plus larges, « prêts à l’emploi », qui vont servir de trames générales 
aux différentes rédactions, permettre de constituer un encadré sur les 
organisations musulmanes, sur l’historique de la polémique, dans un 
papier sur le voile d’un magazine, ou constituer les quelques lignes du 
prompteur d’un présentateur du journal télévisé de 20 heures. Comme 
le souligne Éric Lagneau, le traitement d’une dépêche de l’AFP par un 
journaliste de l’agence correspond à « une traduction factuelle centrée 
sur l’événement », qui se veut la plus « objective possible», une traduc-
tion rapide, en continu, réalisée souvent dans l’urgence, avec un récit 

les différentes mises en récit proposées par les uns et les autres. «Ces

73

papiers» ou « levers de rideau» pour la préparation de papiers en amont 
sur la mobilisation pour les manifestations ou l’adoption du projet de 
loi par le Conseil des ministres, des « reportages » pour résumer les 
principales manifestations qui se déroulent en France en janvier 2004, 
des « papiers d’angle » sur la réaction de telle ou telle organisation 
musulmane aux déclarations de Jacques Chirac le 17 décembre, des 
«portraits» (des leaders des manifestations essentiellement), notamment 
celui de Mohamed Latrèche74 qui sera largement repris par les télévi-
sions au moment des manifestations ou des « synthèses régionales» sur 
la réaction des pays musulmans d’Asie à la loi française, par exemple, 
ou des « chronologies» retraçant une année de débats, des « encadrés»
sur les principales organisations musulmanes, entre autres.

63 pour « jeune », 45 pour « établissement») montre à quel point celles-
ci sont absentes de l’espace médiatique. Pourtant, cette absence qui a 
pu être attribuée à des partis pris idéologiques selon certains supports 
comme L’Humanité ou Le Figaro, correspond bien davantage, pour 
l’AFP, à une incompatibilité de ce type de témoignage anonyme avec 
le mode de fabrication d’une dépêche.

Un reportage, un point de vue, ou un entretien avec une personne, 
n’est pas privilégié chez nous parce que personne n’a vocation à repré-

d’autres journaux. Nous en faisons en général pour accompagner des 
papiers, mais rarement. Nous considérons que ce n’est pas forcément 
là qu’on aura l’exemplarité d’un témoignage, quelqu’un de repré-

73.
(/à) une élection», Temps des médias, no 7, p. 104-125, à la p. 106.

74. «Mohamed Latrèche, leader incontesté du Parti des musulmans de France », AFP, 
17 janvier 2004.
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n’étaient pas sous la pression de quelqu’un, et même sous la pression 
de leur propre histoire75

-

traitement journalistique, car risqué du point de vue d’un agencier, dans 

et les acteurs dont les interviews pourront être citées. Plus contrainte 
par les formats que la presse quotidienne, l’AFP a pour habitude de 

Le Monde ou Libé
peuvent passer deux jours sur un article de fond. Nous ne le pouvons 
jamais. Pour nous, c’est l’info très formatée. Nous avons une source 

autre source, ce que j’appelle la troisième voix, les gens ne veulent 
pas toujours l’entendre76.

La mise en ordre par l’AFP : extraits de la dépêche du 
10 février 2003, jour du vote de la loi à l’Assemblée nationale :

Adoption en France d’une loi interdisant le voile islamique 
à l’école 

Les trois articles du projet, rédigé par le ministre de l’Édu-
cation, Luc Ferry, proposent d’interdire « les signes et tenues qui 
manifestent ostensiblement l’appartenance religieuse des élèves ».

croix chrétiennes de grande taille. 
C’est à la demande des directeurs d’établissements scolaires 

souhaitant des directives claires face à l’arrivée d’un nombre 
croissant de jeunes filles musulmanes voilées que le président 
a décidé de légiférer, après avoir demandé l’avis d’un groupe 
d’experts.

Leur nombre est évalué à quelques centaines, voire quelques 
milliers, selon les sources. Il n’existe actuellement pas de statisti-

75.
et de défense des droits de la personne pendant la période, le 5 novembre 2007.

76.
pendant la période, le 15 juin 2006.
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Les sondages montrent que l’adoption d’une telle loi est 
approuvée par une large majorité de l’opinion française, mais 
ses modalités d’application risquent d’être délicates à mettre 
en place. 

Les adversaires du projet, qui constituent un front hétéroclite 
allant des religieux à l’extrême-gauche aux Verts, en passant par 
le mouvement associatif, estiment toutefois qu’une loi risque 
d’exacerber les tensions intercommunautaires en France, où vivent 
les plus fortes populations musulmanes (5 à 7 millions) et juives 

UN JOURNAL D’OPINION SANS OPINION
SUR LE VOILE ? L’HUMANITÉ

L’Humanité, journal proche du Parti communiste, s’est trouvé 
dans une position particulière de mars 2003 à mai 2004, tiraillé entre 

défense de la laïcité d’une part et la défense de « l’opprimé» d’autre 
part. Les positions de Marie-George Buffet, alors secrétaire générale du 
Parti communiste, sont publiées de façon assez neutre, sans commen-
taires77

féministe du discours sur le voile comme signe de l’oppression des 
femmes, mais également « anti-loi », reprenant à son compte, cette 
fois, le registre du risque de discrimination de certaines populations 
sans pour autant qu’une ligne éditoriale ne soit dégagée au sein du 
quotidien. Le journaliste de la rubrique Société alors chargé de suivre 
la question explique :

Marie-George Buffet a pris une position assez claire quand même, 
parce que moi je sais, elle avait été entendue à la commission Stasi,
donc on avait le compte-rendu de tout ce qu’elle avait dit et avec 
l’argumentaire du Parti communiste, l’éditeur du journal… Même 
après ça, je ne me souviens pas que le journal ait dit «Bon, d’accord, 
la position est tranchée»… tout ça. Comme quoi, c’est pas non plus 
la parole du parti… [rires]78.

77. Ces prises de positions se retrouvent dans deux articles du journal : une inter-
view le 24 novembre 2003, « Construire une laïcité ouverte », et une brève le 
30 avril 2004, « Marie-George Buffet pour une application ferme de la laïcité ».

78. L’Humanité, le 19 mars 2007.
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Les articles analysés79 répondent d’abord au souci du journal de 
défendre ses propres valeurs. L’un des seuls éditoriaux parlant du voile 
est intitulé : «Santé, Laïcité… Débats tronqués80 ». La question de la 
laïcité y est mobilisée comme un thème parmi d’autres pour critiquer 

aux notions de liberté, de laïcité, d’émancipation, de droit, qui est privi-
légié. Le journal se situe avant tout dans un débat de valeurs. L’analyse 
Alceste réalisée laisse ainsi voir cinq classes qui renvoient davantage 
à des problématiques qu’à des « temps forts », comme nous l’avons 
observé pour l’AFP. Ainsi, la classe 1, qui porte sur la loi proprement 
dite (« signe », « interdire», «école», « loi », «port », «ostensible »…),

classées et la classe 3, qui représente « l’arène politique » («député »,
« raffarin », « président », « vote », « assemblée », « Jacques Chirac »), 

L’Humanité 
journal engagé dans un combat politique par excellence. À l’opposé, 

-
tion de la discrimination des populations immigrées, qui correspond à 
la classe 4 (« immigré », «discriminer », « social», « société», «valeur», 
« population », « républicain », « issu », « intégrer », « repli »…) et au 

5 (23,55 %), qui se rapporte au « contexte international » («musulman», 
« Irak », « organisation », « islam », « américain », « Saoud », « Pales-
tiniens », « union », « guerre »…), marque la volonté du journal de 
recontextualiser la situation et correspond à sa tradition vocationnelle 
de donner des explications macrosociales des phénomènes sociaux.

à prendre position face à la loi, le privant de ses ressorts habituels 
d’information par la critique politique et incitant les journalistes à se 
« raccrocher» aux formats. 

La laïcité, c’est une des valeurs de ce journal, en tout cas qu’entend 
défendre ce journal, mais il y avait le thème particulier de cette loi 
[…] Moi je me souviens on n’était pas tous sur la même longueur 
d’ondes, et même chaque journaliste changeait un peu d’opinion au 

quelque chose d’ardu dans la tête, je peux vous dire que c’est quelque 
chose d’ardu à écrire81.

79. Corpus de 249 articles sur la période mars 2003 à avril 2004, établi à partir de la 
base des archives de L’Humanité sur la période avec les mots « voile », « foulard »,
« islam », « musulman».

80. L’Humanité, le 10 février 2004.
81. L’Humanité, le 19 mars 2007.
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Les articles de L’Humanité peuvent être regroupés en trois grandes 
catégories : des papiers factuels très proches des dépêches de l’AFP dans 
la forme et sur le fond, annonçant des réunions, des manifestations, des 
commentaires critiques des actions gouvernementales caractérisés par 
l’emploi d’un style ironique82, ainsi qu’une grande majorité d’entretiens 
avec des intellectuels ou des «experts». Les articles font état de débats 
sur la laïcité et sur les principes républicains, mais la question législative 
est essentiellement traitée de façon « factuelle». Cependant, si dans les 
entretiens la parole est donnée à la fois aux défenseurs de la loi et à 
ses opposants, elle ne l’est presque pas aux «pro-voile », alors qu’elle 
l’est beaucoup aux « anti-voile ». Pour concilier ouverture culturelle, 
tolérance religieuse et réticence au voile, les interviews de musulmans 
ancrés à gauche politiquement et fondant leur argumentaire contre le 
port du voile au nom des droits de la personne, mais également contre 
la loi au nom de la tolérance, sont privilégiées. Cependant, il est inté-
ressant de noter que Chahdortt Djavann sert aussi de référence dans 

même invitée à témoigner dans L’Humanité lors d’un débat83 mensuel 
de ce journal. Pas plus qu’un autre journal, ce quotidien ne semble donc 
échapper à la prégnance de « clients» devenus incontournables.

-

tandis que la réticence à donner véritablement la parole à des «pro-

par l’absence de témoignage de cette nature. 

l’occasion s’est présentée. L’idée c’était pas de faire parler quelqu’un 
qui porte le voile et qui dit «Ah bah c’est très bien, je me sens plus 
à l’aise, je suis à l’abri du regard des hommes… ». Voilà, ça non 
évidemment. C’était une réticence personnelle. Mais je sais aussi 
par ailleurs que dans l’Huma – c’est peut-être un tort d’ailleurs – 
on n’aurait pas pu donner trois feuillets comme ça à quelqu’un qui 
argumente sur le fait que porter le voile il n’y a rien de scandaleux 
etc. Je pense que ça c’était… non, ce n’était pas possible. Ça va à 
l’encontre des convictions du journal sauf si vous voulez faire une 
mini émeute chez le lectorat, c’est toujours possible… Je n’ai pas 
moi-même poussé le débat parce qu’il me semblait que ce n’était pas 
l’intérêt du journal de faire parler ce genre de personnes… L’intérêt 

82. «Chirac veut se faire une religion» titre L’Humanité pour l’annonce de la commis-
sion Stasi le 3 juillet, jouant sur le double sens de ce titre, ou «Laïcité, une confu-
sion à peine voilée » le 23 janvier 2004, pour évoquer les revirements de position 
des membres du gouvernement.

83. L’Iranienne est l’invitée du « Café des Amis de L’Humanité » le 
17 décembre 2003.
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pas de donner la parole à quelqu’un qui milite pour ça84.

L’« autocensure » donnée ici comme évidence, compte tenu de 
l’ethos et des attentes du journal, implique essentiellement pour ce jour-
naliste d’éviter de faire témoigner des partisans du voile. Cependant, 
les journalistes de L’Humanité s’opposent aussi à des stigmatisations 

voilées : il ne faut pas, selon eux, seulement s’arrêter au signe de domi-
nation que peut représenter le voile, mais aussi penser à la conscience 
et la liberté personnelles des jeunes concernées. Ne sachant comment 
se positionner vis-à-vis de la loi, ils adoptent donc un format « factuel»,
reprenant abondamment les dépêches de l’AFP. 

Je pense que notre parti pris à nous, ça a été d’essayer de continuer 

parole peut-être à l’un à l’autre sans vouloir trancher à tout prix sur 
le truc. Je pense qu’on en est restés là d’ailleurs sur le traitement 

était plus dans le factuel. Compte-rendu, bon, voilà, sans rentrer 

qu’une prise de position comme on peut le faire d’habitude, avec un 
parti pris85.

Ce souci d’une certaine objectivité du débat donne aux articles 
des allures de dépêches de l’AFP qui perturbent le public habituel de 
L’Humanité
claire » sur la laïcité, une défense « sans ambiguïté » de ce principe. 
Les prises de position tranchées des lecteurs ne sont pas portées par la 
rédaction, comme le montre leur exposition en tant que telle, sous forme 

CONCLUSION

Si les médias n’ont pas « fait » la loi, la médiatisation a permis une 
mise en ordre de positions multiples, hétérogènes, montrant une forme 
de consensus sur la représentation du voile comme signe communautaire 
et signe d’oppression de la femme, ne permettant pas l’application de la 

liée à la fois au rapport aux sources et aux formats de production des 
médias dans leur diversité. Les contenus mis en circulation dans et par 
l’arène médiatique peuvent être analysés comme résultant de processus 

84. L’Humanité, le 19 mars 2007.
85. Ibid.
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dans un double réseau de contraintes. D’une part, ils sont le produit de 

inégales, aux intérêts divergents. D’autre part, ces contenus subissent 

médiatique. Les journalistes ne sont que partiellement autonomes dans 
l’élaboration des discours et des images véhiculées : ils anticipent 
les attentes supposées des publics, s’adaptent au contexte politique, 
font face aux efforts de différents acteurs sociaux pour conquérir ou 

sur la « responsabilité» des médias quant à la production de cette loi, 
ce panorama médiatique et les paradoxes qu’il fait émerger invitent à 

-
dentielle, a été prégnante dans le traitement de cette loi, notamment en 
instituant le « débat public» par le truchement de la commission Stasi 
et en utilisant le temps comme une ressource, créant une attente très 
forte sur le choix présidentiel. 

Indicateur fort de la construction politique du problème, l’inter-
vention de Jacques Chirac, le 17 décembre, reprise par l’ensemble des 

tournant symbolique dans le traitement médiatique, les journalistes ne 

peut donc pas réduire la question du voile à une «affaire médiatique »,

production de l’information est très éclairante sur les transformations 
de la gestion de l’espace public par l’arène politique. Pourquoi choisir 

de l’arène médiatique, la loi permet de structurer les relations entre 
les différents acteurs. Les questions soulevées par le port du voile à 
l’école ont suscité de nombreuses oppositions entre acteurs, que la 

-

les journalistes. 


